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Liste des recommandations

Recommandation n° 1 : diffuser un document de référence déclinant les missions prioritaires du réseau
déconcentré pour 2025-2027 en les hiérarchisant (SG).

Recommandation n° 2 : clarifier les missions statutaires des CEPJ, des PS et des CTPS en mentionnant
explicitement les missions de protection des publics et de contrôle, en complément de celle de sécurisation
des pratiques éducatives et sportives (DGRH).

Recommandation n° 3 : étudier l’hypothèse de la création d’un corps unique de « conseiller de la jeunesse
et des sports » en fusionnant les corps de PS et de CEPJ (DGRH).

Recommandation n° 4 : rénover les épreuves des concours de recrutement des PS en remplaçant l’épreuve
d’analyse vidéo (épreuve d’admission n° 3) pour l’option « conseiller d’animation sportive » par une épreuve
écrite relative au cadre institutionnel et aux politiques publiques du sport en France (DGRH).

Recommandation n° 5 : modifier le statut du corps des CEPJ en supprimant la référence aux spécialités.
Rénover les concours en introduisant des épreuves, au choix des candidats, permettant plusieurs options afin
de diversifier le recrutement des CEPJ (DGRH).

Recommandation n° 6 : maintenir le recrutement d’IJS par la voie du concours externe. Aligner ou
rapprocher la grille indiciaire des IJS de celles des corps d’inspection territoriaux de l’éducation nationale
(IEN, IA-IPR). (DGRH, DE).

Recommandation n° 7 : faire évoluer les postes d’IJS chargés de la lutte contre les violences sexistes et
sexuelles (VSS) et la radicalisation dans le sport implantés dans les SDJES en élargissant leur intervention à
l’ensemble des missions d’inspection-contrôle évaluation et en intégrant l’encadrement des PTP. (DS,
DJEPVA, DE).

Recommandation n° 8 (formation professionnelle statutaire) :

– renforcer la formation professionnelle statutaire des personnels techniques et pédagogiques
dans les domaines juridiques et administratifs (DGRH, opérateurs de formation) ;

– rendre obligatoire le module d’inspection - contrôle - évaluation (ICE) dans le cadre de la
formation professionnelle statutaire, y compris pour les agents en formation d’adaptation à
l’emploi (DGRH, CREPS de Poitiers) ;

– s’assurer que les intervenants en formation professionnelle statutaire des agents de la jeunesse
et des sports portent un discours en phase avec les attentes ministérielles (DGRH, DE, opérateurs
de formation) ;

– renforcer l’individualisation de la formation professionnelle statutaire (DGRH, CREPS de Poitiers) ;

– développer les partenariats entre opérateurs de formation.

Recommandation n° 9 : associer les chefs de service (DRAJES, SDJES) au recensement des besoins enmatière
de FPC et fiabiliser la remontée des informations collectées auprès de tous les personnels JES.

Recommandation n° 10 (organisation de la formation professionnelle continue) :

– déconcentrer les formations relatives à l’application du code du sport et du code de l’action
sociale et des familles dans les régions académiques avec l’appui des directions métiers, en lien
avec l’IGÉSR ;

– systématiser les regroupements réguliers des agents chargés de la formation professionnelle aux
métiers du sport et de l’animation au sein des DRAJES (ingénierie pédagogique, accompagnement
de la réforme des diplômes) et de l’inspection de l’apprentissage (DS).

Recommandation n° 11 (mobilité des cadres sportifs) :

– rendre obligatoire une formation individualisée d’accompagnement à l’emploi pour les CTS et les
PTP des établissements lorsqu’ils sont affectés en tant que conseiller d’animation sportive
(DGRH) ;
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– réexaminer tous les quatre ans, conformément au code du sport, les missions des CTS et le cas
échéant leur évolution professionnelle.

Recommandation n° 12 (concours CTPS) :

– soit supprimer les concours de recrutement des CTPS et recruter uniquement les CTPS par la voie
de la liste d’aptitude avec une obligation d’évolution des missions (DGRH) ;

– soit organiser le concours interne de recrutement des CTPS uniquement tous les deux ou trois
ans avec une obligation d’évolution des missions (DGRH).

Recommandation n° 13 : amplifier la revue des cadres permettant d’identifier et d’accompagner les parcours
professionnels, en particulier des IJS, vers des fonctions de DRAJES ou de responsabilité dans le champ
strictement EN (chef d’établissement EN, DAASEN, IA-IPR EVS…) (DGRH, DE).

Recommandation n° 14 : abroger explicitement l’instruction n° 93-068 JS du 23 mars 1993 relative aux
missions des personnels techniques et pédagogiques en fonction dans les services et établissements du
ministère de la jeunesse et des sports (DGRH).

Recommandation n° 15 :

– soit supprimer les rendez-vous de carrière pour les personnels techniques et pédagogiques et les
remplacer par un entretien, conduit par le supérieur hiérarchique direct et une évaluation
annuels conformes au droit commun de la fonction publique (DGRH) ;

– soit préciser, si les rendez-vous de carrière sont maintenus pour les personnels techniques et
pédagogiques, les modalités de l’entretien annuel lié à l’attribution d’un complément
indemnitaire annuel et la détermination des objectifs dans un cadre explicitement distinct des
contrats d’objectifs au sens de l’instruction de 1993 (DGRH).

Recommandation n° 16 : associer le préfet de département au recrutement et à l’évaluation des chefs de
SDJES (DE).

Recommandation n° 17 : inviter les académies à mobiliser les leviers RH :

– intégrer dans l’actualisation des documents stratégiques régionaux JES un axe dédié à la gestion
prévisionnelle des effectifs des services (rectorats de région académique, DGRH) ;

– inviter les recteurs de région académiques à fixer les orientations stratégiques en matière de
gestion des ressources humaines, dans une réelle dynamique d’harmonisation entre les
académies (SG).

Recommandation n° 18 :

– soit affecter les CTN dont les missions peuvent être territorialisées à la DRAJES de leur région
principale d’exercice (DGRH, DS). Renforcer l’appui aux DRAJES du CGOCTS (DS) ;

– soit affecter au CGOCTS (direction des sports) les CTN actuellement affectés à la DRAJES d’Île-de-
France, à l’exception de ceux dont les missions s’exercent principalement dans une autre région
et affecter ces derniers à la DRAJES de cette région (DGRH, DS) ;

– soit affecter l’ensemble des CTN au CGOCTS (direction des sports) (DGRH, DS).


